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i. Michael Wilson (ministre des Finances): Monsieur
dent, nous n'y songeons pas. C'est bien simple. Nous
dit que nous n'accepterions aucun changement à
d de l'automobile qui risquerait de réduire la capacité
:acité de l'industrie automobile pour ce qui est de créer
lois qui, comme le député le sait fort bien, sont extrê-

importants pour sa région du pays. C'est notamment
la que le taux de chômage est si faible à Windsor. C'est
:s raisons pour lesquelles il est si faible à Oshawa. Le
reconnaît et nous reconnaissons pleinement nous-
l'importance de l'Accord de l'automobile et nous ne

le ministre est encore
x de chômage a doublé
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Affaire

J de l'automobile sert bien le Canada et nous ne voyons pas l'intérêt
un système efficace.
n êtes-vous en réalité en train de transformer cette

Ix: Règlement.
Président: A l'ordre. Le député sait qu'il ne faut pas
r directement à un ministre ou à un autre député. Je
onc de formuler autrement la dernière partie de sa

Questions orales

troquerons pas la morue contre des accords culturels, comme
un représentant du syndicat des pêcheurs l'a laissé entendre au
Globe and Mail?

L'hon. Thomas Siddon (ministre des Pêches et des Océans):
Monsieur le Président, je peux rassurer le député: nous ferons
des démarches diplomatiques officielles afin que les intérêts
des pêcheurs de l'Atlantique soient respectés et protégés, parti-
culièrement ceux qui pêchent le long du littoral sud de Terre-
Neuve et qui peuvent être considérés comme étant victimes de
la pêche à outrance à laquelle se livre la flotte nationale fran-
çaise dans les eaux des îles Saint-Pierre-et-Miquelon.

LES PRISES DE LA FLOTTE DE PÊCHE FRANÇAISE
M. George Henderson (Egmont): Monsieur le Président, le

ministre peut-il expliquer à la Chambre comment il se fait que
la France ait pu prendre 26 000 tonnes métriques de poisson
dans la zone 3PS, alors que son contingentement dans cette
zone était plafonné à 6 000 tonnes métriques, et que personne
au Canada ne le savait avant que nous ne l'apprenions en lisant
un journal publié en France?

L'hon. Thomas Siddon (ministre des Pêches et des Océans):
Monsieur le Président, j'ignore quels journaux lit le député,
mais nous savons depuis 1983 que la France pêche à outrance
dans la zone controversée qui n'a pas encore été définitivement
circonscrite parce que la France revendique une zone territo-
riale de 200 milles au sud des îles Saint-Pierre-et-Miquelon. Il
semble que la question devra être tranchée par une cour inter-
nationale.

* * *

[Français]
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